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SÉANCE DU CONSEIL GÉNÉRAL DU VENDREDI 19 JUIN 2009

GROUPE COMMUNISTE ET CITOYEN
QUESTION DE MONSIEUR PATRICK JARRY

À MONSIEUR LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE

Relative à la venue de l’Université de Paris-Dauphine à La Défense 

et à la non prise en compte des besoins de l’Université de Paris-Ouest-Nanterre-La Défense 
Monsieur le Préfet, 

Quasiment chaque jour, la presse se fait l’écho de la venue de l’Université Paris-Dauphine sur le site de La Défense. Plus précisément - pour le moment - en venant s’installer dans les locaux du pôle départemental Léonard-de-Vinci !

Ce serait ainsi une douzaine de classes qui y serait ouvertes à la rentrée 2009, avec « un élargissement significatif dès la rentrée 2010 » selon le Président de cette université ! D’ores et déjà ce sont 15 classes qui y seront utilisées.

Le gouffre financier, mais aussi l’aberration que représente ce pôle trouverait là un moyen de se montrer vertueux et de satisfaire sa recherche de prestige. 

Les propos sont clairs et ne semblent pas être guidés par une volonté d’être proche des citoyens et des étudiants de tous horizons quand on apprend que c’est grâce « à un signal fort du Président de la République» qui veut « valoriser la place financière parisienne » que cette décision est prise. 
Comme le dit M. Laurent Bratch, président de Paris-Dauphine, « ces nouveaux locaux lui permettront d’être à la fois proche du quartier central des affaires du 8ème arrondissement et de La Défense ». Est-ce bien l’intérêt général qui guide cette décision quand nous entendons cela ?

De plus, à cette occasion, il me semble que l’on aurait pu pousser la réflexion pour établir des coopérations entre l’université de Paris-Dauphine et celle de Paris-Ouest Nanterre. Cette dernière y est prête si je m’en rapporte à ce qu’en a dit sa présidente.

Pour ma part je m’interroge sur le fait que ce sont les moyens fiscaux des alto-séquanais qui viennent au secours de l’État pour lui permettre d’assurer sa responsabilité en matière universitaire ! Là aussi, il y a comme une aberration sur laquelle j’attends vos explications.

 Pour conclure, monsieur le Préfet, pouvez-vous expliquer à notre assemblée quels sont les principes qui guident ces choix qui s’opposent alors qu’il nous avait semblé entendre, le 23 mai dernier, que c’était « l’équité » qui devait présider au développement du grand ouest parisien. 
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